Au  nom  de  la  commission  chargée  de 

men  de  la  résolution  du  3 de  ce  mois ^ 
relative  au  droit  d’enregistrement. 

Séance  du’ 14  thermidor,  an  4, 

\ • 


«CITOYENS  COLLÈGUES, 

* 

Je  suis  chargé  par  yotre  commission  de  yous  rendre 
compte  dp  son  travail  sur  une  résolution  du  Conseil*  des 
Cinq  cents,  du  5 ce  mois,  relative  au  droit  d’enregis- 
trement. 

Rien  de  plus  pressant  que  de  mettre  en  activité  la 
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perception  en  valeurs  réelles  de  Pune  des  plus  impor- 
tantes de  nos  contributions.  Votre  commission  vous  pro- 
pose de  reconnoîh'e  l’urgence  par  les  motifs  énoncés 
dans  le  considérant  de  la  résolution,  dont  je  vais  vous 
taire  la  lecture  : 

((  Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  qu’il  est  ins- 
» tant  de  régler,  etc.  d. 

XJne  resolution  du  Conseil  des  Cinq-cenfs  sur  le  droit 
d’enregistrement  fut  présentée  il  y a deux  mois  au 
Conseil  des  Anciens,  et , après  avoir  été  discutée,  elle 
lut  rejetee , parce  qu  elle  avoit  une  action  rétroactive 
dans  une  de  ses  dispositions , parce  que , combinée  sur 
les  mandats  valeur  nominale,  ses  résultats  menaçoient 
dès  lors  d’étre  contraires  à rintérét  du  trésor  public; 
un  motif  de  considération  fut  ajouté  ^ il  résultoit  de  la 
forme  de  la  loi,  essentiellement  fondée  sur  celle  du  19 
décembre  1790  ^ que  Ton  doit  considérer  comme  le  statut 
principal  de  la  matière,  qu’elle  s’appuyoit  encore,  pour 
quelques  articles  de  peu  d’importance  , sur  une  loi  du 
9 nivôse  dernier,  dont  cependant  on  proposoit  de  rap^ 
porter  la  substance. 

Nous  dirons  comme  le  rapporteur  de  la  résolution 
que  nous  examinons,  votre  rejet  a produit  des  effets 
heureux,  en  ce  que  l’instabilité  du  mandat  nous  auroit 
déjà  conduits  à la  nécessité  de  revoir  la  loi  que  vous 
auriez  approuvée  , et  en  ce  que  le  temps  a permis  de 
mûrir  l’examen  la  résolution  actuelle , d’y  intro- 
duire des  modifications  nombreuses,  et  d’y  placer  des 
dispositions  nouvelles  plus  conformes  à la  justice  et  à 
rintérét  du  trésor  public. 

Sans  les  changemens  importons  que  je  vous  annonce , 
il  suffiroit  a votre  commission  de  vous  faire  remarquer 
comment  ont  disparu  les  motifs  de  votre  rejet  ; invo- 
quant ensuite  les  notions  que  vous  prîtes  alors  de  toutes 
les  autres  parties  de  la  résolution  , et  considérant  le 
Conseil  comme  suffisamment  éclairé  , nous  pourrions 


conclure  à Padoptlon  ; mais  il  est  du  devoir  de  votre 
coiij mission  de  vous  tracer  le  système  de  ]a  loi  proposée, 
de  vous  présenter  ses  principales  dispositions , et  d’y 
joindre  les  rellexions  recueiiiies  dans  ses  conférences  : 
vous  ne  craindrez  pas  d’accorder  quelques  instans  de 
plus  à l’examen  de  cette  malière  impoi  tante. 

La  résolution  que  nous  examinons  s’écarte  de  la  loi 
du  ig  décembre  1790 , ; 

1®.  Dans  le  système  général  de  la  quotité  de  l’impôt, 
dont  on  propose  d’augmenter  le  produit  j 

2°.  Elle  en  modifie  plusieurs  dispositions  particulières  j 

5°.  Elle  fixe,  à raison  des  cas  variés  et  de  la  position 
actuelle  de  notre  système  monétaire , les  valeurs  qui 
devront  être  employées  à acquitter  les  droits  d’enregis- 
trement. 

Ces  propositions  indiquent  l’ordre  de  la  discussion  que 
je  comnience. 

Par  la  sixième  section  de  la  loi  de  1790,  les  ventes? 
cessions,  adjudications,  etc.  de  biens  immeubles  , réels 
ou  fictifs,  dévoient  payer  4o  sous  par  100  francs. 


I Les  espèces  infiniment  variées  de  mutation  de  pro- 
priété mobiliaire  ou  immobiliaire  , étoierit  assujetties  à 
I des  droits  différens,  et  relatifs  à leur  essence.  On  doit 
les  considérer  en  général  comme  la  conséquence  du 
droit  radical  le  plus  commun  et  le  plus  productif,  celui 
î qui  résulte  des  ventes  d’immeubles. 

La  loi  que  nous  examinons  double  le  droit  sur  les 
ventes  d’immeubles  5 elle  le  y)orte  à quatre  pour  cent , 
et  1©  considérant  comme  le  générateur  de  tous  les  droits 
de  mutation,  elle  les  augmente  dans  une  proportion 
équivalente,  de  manière  que  l’on  peut  dire  en  général 
qu’excepté  dans  les  cas  de  successions  , de  donations  par 
mariage  , et  de  quelques  autres  exceptions , les  droits 
d’enregistrement  sur  les  mutations  sont  portés  au  double 
de  ceux  réglés  par  la  loi  de  1790. 
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Votre  commission  a été  trop  vivement  frap])ée  de- 
celte  extension  rapide  d’on  impôt  déjà  considérable, 
pour  ne  pas  vous  exposer  les  irrésolulioiis  qu’elle  a 
éprouvées. 

Elle  a craint  d’abord  cpie  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, où  les  înoyeiîs  de  payer  sont  tellement  resserres, 
îa  cjü otite  du  droit  ne  nuise  à son  produit  elîéctii',  en 
diminuant  les  mutations  volontaires , en  invilant  à la 
dissimulation  du  véritable  prix  dans  la  vente  , et  en 
inspirant  toutes  les  fraudes  qui  peuvent  adécter  cet 
impôt. 

Elle  s’est  répété  souvent  cet  a.dage  trop  vrai  pour  être 
trivial,  qu’en  imposition  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre’, 
et  souvent  aussi  elle  a été  ramenée  à des  inc|uiétudes 
Sur  le  résultat  de  ce  rapide  accroissement  du  droit  d’en- 
registrement. 

Mais  considérant  ensuite  que  cette  augmentation  n’est 
pas  proprement  une  innovation,  puisqu’elle  éloit  établie 
par  la  loi  du  9 nivôse  dernier,  c£ui  est  la  loi  du  mo- 
ment ÿ 

Que  les  besoins  de  fonder  les  dépenses  du  gouver- 
nement ne  permettent  plus  d’iiésiter  sur  les  moyens  do 
lui  en  procurer  de  suffisans  par  la  voie  des  impositions^ 

Que  Eimpet  de  l’enregistrement,  organisé  sur  les 
bases  proposées,  doit  acquérir  une  grande  importance, 
et  suppléer  par  son  étendue  à beaucoup  d’autres  im- 
pôts qu’il  faiidroit  établir  pour  obtenir  son  équivalent  ; 

Que  le  droit  de  quatre  pour  ceiit  sur  les  ventes  .est 
encore  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu’ii  en  coùtoit 
autrefois,  lorsqu’au  contrôle,  au  centième  denier,  aux 
sous  pour  livre,  il  falloit  ajouter  les  droits  féodaux  ou 
censuels  qui  pesoieiit  sur  la  majeure  partie  du  sol  de 
la  Républkjue  ; nous  disons  la  majeure' partie , car  les 
avantages  de  i’allodialité  ne  s’étendoient  pas  sur  un  quart 
de  son  territoire  ; 

Que  pour  l’utilité  du  droit  liikméme , ou  pour  celle 
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^es  contribuables  , on  poiirroit  le  réduire  par  la  suite  ^ 
s’il  étoit  reconnu  trop  étendu  ; et  que  ne  dût-on  con- 
sidérer son  accroissement  que  comme  mie  subvention 
! extraordinaire  justifiée  par  la  situation  des  linaiices  de 
I la  République , il  faudroit  encore  se  bâter  de  la  con- 
I sacrer. 

Votre  commission  , considérant  enfin  que  la  stabilité 
de  la  République,  sa  puissance  extérieure  , reiitrctien 
' de  ses  valeureuses  armées  , la  paix  et  l’ordre  inté- 
; rieur  , sont  fondées  sur  la  resta.iira,tlon  de  nos  finances  , 

I elle  lûa  plus  balancé  à regarder  comme  ulile  et  néces- 
' saire  la  fixation  proposée  du  droit  d’enregistrement. 

Ainsi  les  ventes  et  les  rritours  d’échange  dbmmeubîes 
acquitteront  un  droit  de  4 pour  cent  au  iieu  de  2. 

Les  mutations  et  retours  de  partage  entre  co-proprié- 
'taires  , les  ventes  et  démissions  d'immciibies  en  ligne 
directe  , autrement  que  • pan  conü  at  de  inaric^e  , les 
écliangcs  entre  queiogios  personnes  que  ce  soit  pour  Fune 
des  parts , acquitteront  2 pourcent  au  ]i(UJ  de  1. 

Les  ventes  , cessions  de  rentes  ipeiYr'tiielles  et  via- 
gères, le  transfert  des  insciiptions  surfe  grand-livre  , 
paieront  s pour  ceni;  au  lieu  de  1. 

Ce  n’est  que  dans  les  actes  (ine  iieais  venons  d’énon- 
cer q^ie  les  droits  sont  doublés  ; la  loi  du  9 plu v aise 
I de  rrrmrne  s’éloit  pas  arretée  là  , conmic  vous  le  savea  : le 
doublement  étoit  étendu  indéfniment  à ‘notes  les  esp-’ res 
■ de  mutations,  et  par, là  elle  surc]îarge<d.t  sm  -lont  les  Mi  ai- 
I laîions  de  mariage  que  la  politique  et  la  morale  doive  it 
I iavoriser  , la  loi  proposée  est  moins  fiscale  et  beaudmp 
plus  juste. 

La  meme  loi  du  9 nivôse  aveit  réuni  , dans  un  seuF 
article  , les  droits  sur  les  successions  ; (fdt's  y sont  taxécas 
dans  des  propojiions  très  fartes.  (};i  crut  a.lors  {ruf;  cette 
mutation  de  biens  ue  de  voit  |>as  être  épargpiée  ; on  se 
lonrioit  sur  ce  que  les  gucccssioiis  étant  un  événement 
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souvent  inattendu  et  toujours  favorable  à la  fortune  de» 
héritiers  , on  pouvait  espérer  qu’il  seroit  facilement  et 
iiçlpJejnent  payé.  L'événement  a prouvé  que  les  pro- 
positions les  plus  probables  en  matière  d’impôt  ne  sont 
' vraies  que  jus(|u’à  un  certain  point.  Et  depuis  on  a re- 
connu que  l’exagération  du  droit  soulevant  contre  lui, 
les  fraudes,  les  soustractions,  les  dissimulations,  enfin 
toutes  les  résistances  : cet  impôt  si  utile  met  la  régie 
dans  un  état  de  guerre  contre  les  citoyens  ; fort  peu 
d’entre  eux  se  presenlent  pour  acquitter  les  droits  de  niU' 
tation  ])ar  décès  ; on  n’obtient  les  recouvremens  que  par 
des  recberches,  méthode  lente  et  très-incertaine. 

C’est  par  ces  motifs  que  le  conseil  des  Cinq-cents  a 
cm  qu’il  convenoit  de  réduire  les  droits  établis  par  la 
loi  du  9 nivôse  , et  de  revenir  à ceux  portés  dans 
la  loi  de  1790  , en  les  augmentant  seulement  d’un  quart 
pour  les  deux  classes  de  collatéraux  éloignés. 

On  emprunte  cependai'ït  dé  la  foi  du  9 nivôse  une 
dispositum  reiaiive  aux  successions  en  bgïie  directe  , qui 
aniériedrefuent  étoier;t  aiT]  anebies  du  droit,  üii  propose 
de  les  imposer  à un  demi  pour  cent. 

Les  enfans  succèdent  aux  biens  de  leur  père  par  un 
droit  qui  est  un  des  plus  forts  liens  de  la  société  ; mais 
ce  droit  ou  la  faculté  de  l’exercer  , ils  n’en  jouissent 
que  par  îa  puissance  de  1 association  : ceitc  puissance 
ne  peut  subsi^■te^  que  par  i’erilretien  de  ses  moyens  d'u- 
nion et  de  foj  ce.  yllusi  , jusqu'au  cas  que  nous  regar- 
dons coîume  je  plus  r.xceptable,  celui  des  successions 
directes  , tout  |>cLLt  être  imposé  , mais  dans  des  propor- 
tions relatives.  . 

On  demande  aux  héritiers  directs  un  demi  y>our  cent 
de  mutation  pour  les  imnieubles  : ce  droit  est  léger;  il  - 
sera  facileniei. t cl  sans  niiirmnre.  Et  quoique  mo- 

dique , if  sera  d'uo  produit  important  , parce  qu’il  est 
inévitable  connue  la  mort  des  chefs  de  famille. 

La  loi  de  1700.  iiupo'.C’it  les  successions  entre  frères , 
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«oeurs  , oncles  et  neveux  , à s pour  cent , on  ne  change 
rien  à cette  taxation  ; elle  paroît  assez  forte. 

Les  successions  au  degré  suivant  , entre  cousins-ger- 
j mains  J pay oient  3 pour  cent  3 elles  en  paieiont  4. 

j Enfin  les  successions  entre  parens  t>lus  éloignés  , et 
les  étrangers  , sont  portées  à 5 pour  cent,  au  lieu 
î de  4. 

Après  vous  avoir  ti’acé  les  changeraens  qu’éprouvera 
I la  q\iotité  des  droits  d’eiireg'»  sire  oient , nous  vous  ob- 
I serverons,  citoyens  collègues,  que  la  résolution  contient 
' quelques  dispositions  nouveiies  et  d’autres  empruntées 
! de  la  loi  du  9 nivôse. 

I Dans  le  cas  où  du  mobilier  sera  confondu  dans  des 
i mutations  d’immeubles,  il  paiera  les  mêmes  droits,  à 
I moins  qu’il  ne  soit  énonce  dans  l’acte  article  par  ^*11“ 

' de  : c/est  un  moyen  donné  aux  préposés  de  la  régie 
i pour  combattre  une  fraude  fréquente,  résultante  d’un® 
iausse  évaluation  du  mobilier. 

Les  déclarations  de  coramand  avoient  un  terme  de  six 
mois  par  la  loi  de  1790^  celle  du  9 nivôse  et  la  ré- 
solution actuelle  le  réduisent  à vingt  oiu  Ire  heures. 

Les  mutations  des  biens  nationaux  sont  assujetties  aux 
règles  générales , excepté  îpour  celles  qui  ont  eu  lieu 
dans  l’année  1793  : celles-ci , eaux  termes  d’une  loi  du 
8 janvier  de  la  meme  année  , seront  exemptes  , en  cas 
' de  Amntes  et  reventes  , pendant  cinq  ans  , à compter  de 
I la  date  de  l’adjudication. 

i 11  est  encore  d’antres  dispositions  qui  tiennent  à l’ordre 
I et  à la  perception  5 elles  renfermenl  quelques  mouliica- 
tious  , qui  prouvent  beaucoup  de  soras  et  de  préA'03u-ince  : 
Abolie  commission  se  dispense  de  les  discuter  : chacun 
(le  vous  les  aura  jugés  p>ar  •l’examen  particulier  qu’ii 
aura  fait  de  la  résolution. 

Nous  passons  à l’article  XIII , qui  statue  sur  les  dif- 
férentes valeurs  qui  pourront  être  fourmes  en  paiement 
du  droit  d’enregistreirnwit. 

A'  4 


la  complication  et  la  mobi- 
e actuelle  de  notœ  système  monétaire  a dû  contrain- 
C*nq-cents  à poser  des  définitions  et 
des  dislaicaons  i elativement  aux  valeurs  qui  composent 
Ja  substance  des  actes  sujets  au  droit  d’enregistrereeut  : 

ont  ténébreuse  tous  les  efforts 

ont  exe  fa, fs  pour  concilier  la  justice  due  aux  contribuâ- 
mes avec  les  xntercts  du  ti-ésor  public  : votre  commission 

u-v!  T’*’  1®  ^î'.‘  '*  V"  le  plus  près  possible  ; 

mais  atiendre  d ime  législation  posant  sur  des  bases  va- 

ci Jantes  , ocs  dispositions  d’mie  justice  toujours  géné- 
rale toujours  entière  , ce  seroit  desirer  l’impossible. 
INoiia  avons  epnise  depuis  long  - temps  tout  ce  que  le 
papier -rnonnoie  pouvoit  nous  départir  de  bon  ; il  ne 
nous  reste  de  lui  que  des  débris  inutiles  gui  embarras- 
sent chacun  c,es  pas  que  nous  foisons  vers  une  bonne 
aamimstratiün  j il  a servi  la  révolution  au-delà  de  tout 
ce  que  1 on  pcnvoit  en  attendre  : mais  dénouillé  sans 
retour  tie  tonie  espèce  de  condance  et  de  la'seuie  oction 
saiis  laquelle  il  ne  peut  obtenir  de  mouvement', ' ce 
puissant  anineiit  de  la  prospérité  nationale  se  convertit 
en  un  poison  lent  nni  dévore  la  morale  publique  et 
piiveo  , qui  alïere  la  justice  de  nos  lois  îinancièi-es  et 
qui  compromet  la  confiance  que  la  nation  doit  à la  16- 
gislanon  et  a ses  législateurs  ; depuis  long-temps  sans 
CiOLi  e îi-jas  aurions  pu  soiiir  de  îa  fausse  roi-Lte  ou.  noas 
a conüuils  la  pf3rsévérancc  outrée  avec  kaueUe  nous 
avons  poursuivi  le  système  épuisé  du  papici- moimoie  : 
mais  la  inarcne  rétrogradé  des  erreurs^  ainsi  que  lout 
antre  niouvemeui:,,  est  nécessairement  lente  pour  les 
giaiius  corps.  Ce  de  inardie  est  heureusement  entre- 
prise ^ tous  les  principes  de  reîour  aux  valeurs  rcelios 
sont  pases  ; encore  im  peu  de  temps  , et  nous  aurons 
secoue  les  lambeaux  do  pos  erreurs  passés.  Il  en  res- 
teim  pour  riHs^oire  dbmportaus  souvenirs;  et  comme  si 
ciiacune  des  circoiis tances  cie  notre  révolution  eut  du 
prendre  son  caractère  gigantesque , la  patience  et  la  ré- 
si^ahoii  de  la  nation  française , harrassée  par  les  cruels 
iphets  au  papier- monnoie  déprécié  ^ seront  comparées 


au  courage  inuomptaDie  ae  sts  , i 

<Taerre  attachera  ses  pensées  sur  nos  victoires  mémo- 
rables ; I homme  d'étal  et  le  philosophe  y puiseront 
des  leçons  profondes  sur  les  résultats  aussi  nouveaux 
qu'extraordinaires  qu’a  produits  notre  s^y  sterne  de  papier- 
mcnnoie  (i). 

Ces  pensées  m’échappent  ; je  me  hâte  de  les  contenir  » 
j’apperçois  leur  in-apropos , et  je  reviens  , citoyens  col- 
lègues / à l’article  XIII  de  la  résolution. 

i".  Les  actes  stipulés  en  mandats  ou  en  assignats , va- 
leur nominale , seront  acquittés  en  mandats  aussi  valeur 
nominale  j en  réduisant  les  assignats  à trente  capitaux 
pour  un. 

Cette  disposition  est  claire  et  précise  , elle  ne  peut 
produire  aucun  efîet  équivoque. 

2®.  Les  actes  stipulés  en  monnoie  métallique,  en  ma- 
tières d’or  et  d’argent , ceux  dont  k nature  de  paiement 
n’est  pas  désignée,  et  ceux  sous  sÇi|p-ture  privée  ante- 
lérieures  au  premier  janvier  179^  ? acquitteroiiL  les  droits 


{1)  Ces  réflexions  sm-  i’;iir.:s  flii  pr.pier-nroiir.oie  ne  coq 
]p  c rédit  dc"',  loeiulats , rpo  jîroL'iUiJcînrn-r  sc  raunnr  voj  .‘•i 
cormoe  | apicr-mcnnoie  , ils  sor:t  3’nui(.oé3  à Içiur  véritobi^ 
eailoa  libre  sur  les  biens  aaîiooaüx. 
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est  temps  de  faire  cesser  Thideuse  pénurie  de  moyens 
de  notre  gouvernement  ; depuis  si  long  temps  il  ne  peut 
*e  procurer  des  métaux  pour  ses  besoins  les  plus  urgeiis 
que  par  1 msLiltante  volonl.é  de  Finfame  agiotage;  il  est 
temps  de  rompre  ses  lisières  déshouorantes  , et  la  per- 
ception exclusive  en  numéraire  d’une  portion  des  droits 
est  un  moyen  précieux  que  le  conseil  s’erapre.sera 
cl  adopter. 

Vous  avez  du  observer  cette  di  tinction  qui  met  dans 
la  classe  sujette  au  paiement  en  imniéraire  les  actes 
sous  seing- privé  antérieurs  au  premier  janvier  1701. 
Cela  est  justement  fonde  sur  ce  qu'à  cette  époque  les 
assignats  n avoient  encore  exercé  aucune  influence  sur 
Jes  transactions  : il  n’en  est  pas  de  même  des  actes 
d.  une  date  postérieure  , qui  sont  Renvoyés  a la  troisième 
classe  dont  nous*  allons  parler. 

5°.  Les  droits  de  tous  les  actes  non  compris  dans  les 
deux  classes  précé(kntes  seront  payés  en  mandats  va- 
leur représentativ#  oe  bled  ou  en  numéraire  ^ au  choix 
des  parties. 

Cet  arlicle  rentre  dans  le  système  de  la  conservation 
du  crédit  des  mandats  j il  multiplie  les  occasions  (le  les 
employer  ; mais  il  ayoit  fait  éprouver  à votre  .comiuis- 
SK)n  un  embarras  bien  fondé  , en  ce  que  rien  n’aniion- 
çoit  qu’il  dût  être  subordonné  aux  effets  de  réclielle 
de  dépréciation  que  vous  avez  rejetée  il  y a peu  de 
jours  : cette  occasion  de  clouter  de  la  siiilisance  de  la 
loi  que  nous  examinons  , n’existo  plus  , et  ne  doit  pas 
nous  occuper. 

4®.  Les  droits  de  mutation  des  inscriptions  sur  le 
grand  livre  seront  acquittés  dans  les  memes  valciiis  (|ue 
Ja  nation  emploiera  au  paiement  des  intérêts  dans  le 
séiiiestre  cle  l’ouverture  du  droit. 

Cette  disposition  . remplie  d’équité  , étoit  indispensa- 
ble ; il  étoit  impossible  d’assujettir  les  inscriptions  à 
payer  des  valeurs  fixes  lorsqu'elles  n^en  produisent  (jue 
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aV-ventuelles  ; les  eût-on  ntéinç  réfKûles  à ne  payer  qu’en 

fnaIXts!  valeur  no, niuale,  les  d.oiis  auro,ent  ete  exor- 

biians  relativement  à la  dépréciation  actuelle  de  cette 
^ • et  si  ont  les  eût  demandes  en  mime- 

r.’lre*  il  serût  arrivé  dans  une  multitude  de  q«® 

la  dj  oit  auroit  de  beaucoup  excede  la  f , 

capital  ; mais  tout  est  compense  par  la  aisposition  de  la 
loi  ■ le  paiement  du  droit  se  trouvera  , dans  toutes  les 
circon-tLces  possibles,  dans  une  juste  proporhon  avec 
la  valeur  et  du  capital  et  de  son  prodmt  ; P“''V' 
protégée  la  fortune  d’un  grand  nombre  de  “loyens  et 
Llle  base  vicieuse  ne  pourra  s opposer  au  re  oui  du 
crédit  public  dans  les  temps  plus  prospères  , que  1 avenir 
amènera. 

Les  articles  XTII  et  XIV  assimilent  les  amendes  de 
coniiscation  et  les  droits  d’hypothèque  aux  dislmctions 
de  paiement  que  nous  venons  dexammei. 

Enfin , ce  système  de  valeurs  variées  et  variahles  est 
étmicru  aux  Iraileuiens  des  régisseurs ,,  receveurs  et 
employés  <le  la  régie;  ils  les  "'LTS'! 

mixtes  et  proporlioiiuées  aux  produits  de  ,L  c^^ul  ibu_ 
hôm  Ce  mû-en,  juste  en  hii-mème , quoique  conipnque 
pour  la  comutabiliié  dé  cette  partie  aes  dépenses  puhn- 
ques,  aura  Ihivuntage  d’investir  cette  classe  de  loncvion- 
naire;  publics  des  moyens  d’une  existence  indépendante 
de  la  variation  des  monnoies  ; il  encouragera  It  ui  trav« 
et  leurs  recherches  ; il  soutiendra  leur  surveillance  , et 
ces  éléinens  de  leur  intérêt  privé  tourneront  a i avaa- 
tnge  dfcî  riiitérêt  public. 

Tel  est,  citoyens  collègues  , le  comple  que  votre  com- 
mission ni’a  chargé  de  vous  rendre  !>ni^  _a  i^soiuüon 
soumise  à votre  examen  r nous  avoua  ou  faluire  la 
discussion  aux  points  seuls  qui  modnieru; , oercgcat  ou 
oloutent  à la  loi  du  19  décembre  17S  > , C'‘  nous  avons 
soigueuseineut  évité  de  remeUre  en  queslimi  qui 
est  en  loi.  Les' droits  dYoïrcgistreincut  ^sour  hv  pa  l.e 
la  plus  compliquée  des  co;û.  iüut;oas  ; ns  oiu  produit 
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Une  espèce  de  code  dans  lequel  le  fisc  et  la  législa- 
tion se  confondent , se  ’combaMent  ou  se  balancent  : 
le  temps , bifui  plus  que  les  principes  , en  a créé  les 
bases  ; toutes  les  transactions  entre  les  citoyens  y sont 
classées  par  des  règles  que  Tosage  a consacrées  5 mais  on 
ne  peut  douter  que  cette  espèce  de  contribution  devra 
prendre  un  jour  une  place  plus  imposante  et  plus  ho- 
norable dans  nos  lois  ; une  réformation  indispensable 
sera  amenée  par  le  nouveau  code  civil  : alors  on  pourra 
moins  donner  aux  effets  de  riiabitiKle  et  de  fusage  5 on 
pourra  simplifier,  éclaircir  et  améliorer  cette  partie  de 
Tordre  public  qui  a tant  d’influence  sur  les  fortunes  et 
le  repos  des  citoyens. 

Mais  , citoyens  collègues  , c’est  vainement  que  nous 
nous  occupons  à asseoir  l’importante  contribution  de 
l’enregistrement  : ne  nous  dissimiiions  pas  que  nous  man- 
quons d’une  véritable  garantie  de  son  produit.  Ce  droit 
qui  porte  sur  la  quotité  des  siipulations  dans  les  actes 
entre  les  citov^^ens  , sera  stérile  en  partie , si  les  énon- 
ciations de  prix  ne  sont  pas.  sincéi  es  ; püisc|ue  i’ainour 
des  richesses  et  tous  les  vices  qui  les  accompagnent  do- 
minent dans  ces  momens  de  dépravation,  ne  ]jensons  pas 
que,  flétris  encore  des  habitudes  récentes  du  despotisme  , 
on  voie  la  fidélité  et  la  sincérité  présider  en  général  dans 
les  actes;  nous  devons  attendre  tout  le  contraire  , d’auîant 
plus  que  nous  sommes  privés  des  moyens  de  gairmtic  qid 
existoient  sous  le  régime  absolu. 

Alors  les  citoyens  étoient  contenus  dans  une  triple  br»r- 
riére  ; les  actes  de  mulaiicii  jnetoieiit  point  ab.-^edus  ; iis 
ne  devenoient  irrévocables  qu’avec  le  teirq^s  ; l’action  en 
lésion,  le  retrait  féodal  ou  censuel,  le  jetrait  lignager 
conimandoient  la  sincérité  à tous  les  acfniérciirs  ; la  dis- 
simulation étoit  sévèrement  réprimée  par  le  défaut  de 
restitution  de  prix  ; et  sous  la  protection  de  tontes  ces 
conditions  résolutoires,  les  droits  aUeignoient  leur  piocufit 
efîéctif. 

Il  faut , citoyens  collègues , se  hâter  de  ressaisir  des 
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: Briîies  défensives  contre  la  fraude  : le  trésor  public 
' paiera  chèrement  les  délais  que  le  Corps  législatif  em- 
ploiera pour  former  une  loi  sur  cet  important  objet , 
et  sous  ce  rappoit  nous  devons  bien  regretter  que  1& 
i Conseil  des  Cinq-cents  n’ait  pas  établi  en  même  temps 
j la  contnbLîtion  et  la  garantie  de  sa  perception  ^ mais 
I espérons  c[ue , frappé  de  Furgence  de  la  matière , il  va 
, s’en  occuper. 

I On  parie  de  grandes  difficultés;  mais  ne  seroit-on 
I point , à cet  égard  , dans  de  fausses  préoccupalions  ?’■ 
' Les  principes  de  la  matière  sont  clairs  ; ils  doivent  pro- 
I duire  des  conséquences  faciles. 

I Le  produit  de  l’impôt , particulièrement  dans  uii  gou- 
vernement libre  , est  une  propriété  commune  ; toute  in- 
vasion de  cette  ]mopriété  est  un  vol  : ce  vol  , que  nous 
appellerons  fraude  yjour  nous  conformer  à la  fausse  ur- 
' .banité  du  despotisme  , n’est  point  exécuté  par  la  vio- 
lence , mais  par  les  moyens  détournés  de  la  dissimu-*» 
lation  et  de  la  fausseté  : les  peines  à appliquer  à cç 
genre  de  délit  doivent  être  les  moins  aggravantes  ; les 
amendes  pécuniaires  en  sont  la  réparation  naturelle  : 
mais  il  est  plus  utile  en  général  et  plus  facile  dans 
ce  cas  particulier  de  prévenir  la  fraude  que  de  la 
punir  ; ainsi , toutes  les  mesures  qui  ne  ' produiront 
que  des  peines  péeuniaires  seront  bonnes,  si  elles  tendent 
à préserver  de  la  fraude. 

11  faudroit  plus  effrayer  que  punir  , d l'ion  peut-être 
ne  sera  plus  propre  à produire  cet  effet  que  l’établisse- 
ment en  faveur  de  la  nation  , du  droit  de  retenir  les 
objets  faussement  déclarés  , en  en  payant  la  valeur,  et 
même  en  sus  une  portion  de  cette  valeur. 

Nous  ne  verrions  là  ni  violation  de  propriété  ni  at- 
teinte à la  liberté  des  conventions  , mais  seulement  un 
frein  salutaire  , sans  lequel  la  propriété  commune  est 
éminemment  menacée  d’étre  envahie  par  la  propriété 
privée. 
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Mais,  soit  que  l’on  prenne  des  moyens  de  cette  espece, 
ou  que  Ton  organise  un  système  d’estimation  enjcas  de 
fraude  présumée,  iis  est  instant  de  pourvoir  à rinsuffi- 
sance  de  notre  législation  à cet  égard. 

Que  l’on  ne  craigne  pas  sur-tout  d’accompagner  de  sé- 
vérité et  de  quelques  formes  âpres  les  lois  fiscales  d’une 
république  5 tout  y est  justifié  par  l’intérêt  commun  et 
l’emploi  du  produit  des  contributions  à l’avantage  gé- 
néral ; les  gouvernemens  absolus,  qui  dissipent  et  con- 
somment pour  leur  intérêt  particulier  le  produit  des 
sueurs  des  peuples  , sont  obliges  de  tempérer  les  moyens 
pour  en  assurer  l’exécution.  Mais  daus  les  .gouverne- 
mens  libres  , le  but  sacré  de  l’utiJité  commune  doit  être 
atteint  sans  timidité  ni  faux  ménagemens. 

Votre  commission  vous  propose  d’approuver  la  réso- 
îution. 


DS  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor,  l’an  IV. 


